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	Résumé
La partie I du document rend compte de l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel et présente à l’annexe II le rapport financier pour la période du 1er janvier 2012 au 30 septembre 2013 établi par le Bureau de la gestion financière (BFM).
La partie II présente le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période 2014-2015 ainsi que le premier semestre 2016, inclus à son annexe I, à soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale. 
Décision requise : paragraphe 34


I.
RAPPORT SUR L’EXÉCUTION DU PLAN D’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL POUR LA PERIODE DU 1er JANVIER 2012 AU 30 SEPTEMBRE 2013

1. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Compte spécial du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommé le « Fonds ») sont constitués par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds, que le Comité élabore. Ce règlement se trouve dans le Règlement financier du Compte spécial pour le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité à sa première session extraordinaire (Décision 1.EXT.COM 9). Les dépenses sont régies par le Plan d’utilisation des ressources du Fonds, adopté à chaque exercice biennal par l’Assemblée générale, ainsi que par d’autres décisions du Comité. 

2. Le rapport financier figurant à l’annexe II établi par le Bureau de la gestion financière (BFM) couvre la période du 1er janvier 2012 au 30 septembre 2013, pendant laquelle le Fonds du patrimoine culturel immatériel a été utilisé conformément au Plan approuvé par la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 (Résolution 4.GA 7). Un rapport financier pour l’ensemble de l’exercice biennal (du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013) sera fourni à l’Assemblée générale des États parties lors de sa cinquième session.

A. Revenus
3. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds se composent :

	a) des contributions réglementaires obligatoires et volontaires des États parties


	Contributions obligatoires des 149 États parties à la Convention, tel que décrit à l’article 26.1 de la Convention
	3 398 211 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires de cinq États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention
	283 045 dollars
des États-Unis

	b) des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions sans restriction
	

	Chambre de Commerce Suisse-Japon
	5 270 dollars
des États-Unis

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Les Pays-Bas, la Norvège et l’Espagne pour la mise en œuvre de quatre projets de renforcement des capacités (Décision 7.COM 19)
Le Japon pour l’organisation d’une réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert afin de réfléchir sur l’étendue ou la portée d’un élément en 2012 (Décision 6.COM 15)
Monaco pour l’organisation de l’exposition sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention (Résolution 4.GA 8)

	1 435 700 dollars des États-Unis

	Sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (Résolution 3.GA 9)

	

	La Bulgarie, la Chine, la Hongrie, l’Indonésie, le Japon et l’Espagne; financement de deux postes temporaires de professionnels au sein du Secrétariat, consacrés au développement et à la maintenance des systèmes d’information du Secrétariat et à l’évaluation des dossiers et au suivi des programmes ordinaire et complémentaire additionnel.
	211 510 dollars
des États-Unis

	c) des intérêts dus sur les ressources du Fonds
	58 998 dollars
des États-Unis

	TOTAL

	5 392 736 dollars
des États-Unis


B. Échelonnement des crédits et des dépenses pour la période du 1er janvier 2012 au 30 septembre 2013 
4. Le Plan d’utilisation du Fonds a été approuvé par la quatrième session de l’Assemblée générale en termes de pourcentages du total des ressources disponibles (Résolution 4.GA 7). Le budget opérationnel total approuvé (5 846 750 dollars des États-Unis) comme indiqué dans cette partie du rapport financier, correspond aux réserves et aux soldes de compte en début de période (6 484 821 dollars des États-Unis
), moins le Fonds de réserve accumulé depuis la création du Compte spécial (638 038 dollars des États-Unis). Le Fonds de réserve (cf. État financier II) a été créé pour répondre aux demandes d’assistance internationale dans les cas d’extrême urgence, dans l’éventualité où les réserves opérationnelles seraient totalement attribuées à d’autres fins.
5. Dans ce crédit global, le rapport financier montre une dépense totale de 2,18 million de dollars des États-Unis et un montant non dépensé de 3,67 millions de dollars des États-Unis au 30 septembre 2013, ce qui signifie que 37% du budget approuvé par l’Assemblée générale pour la période 2012-2013 a été utilisé. En tenant compte des dépenses prévues pour le dernier trimestre 2013, l’on estime qu’environ la moitié du budget approuvé par l’Assemblée générale sera dépensé d’ici le 31 décembre 2013. Des explications pour chaque ligne budgétaire dans l’Échelonnement des crédits et dépenses (État financier I, page 2) suivent.

6. Les dépenses dans la ligne budgétaire 1 reflètent sept assistances internationales accordées en 2012 et 2013 pour un montant total de 897 670 dollars des États-Unis. Au 30 septembre 2013, un peu plus de 25 % du montant budgétisé à cette fin avait été engagé. D’ici la fin de l’exercice biennal, l’on estime que ce taux approchera 40% si le Bureau du Comité accorde les quatre demandes qu’il est invité à examiner avant la fin de l’année (8.COM 3.BUR).
7. L’assistance internationale conduit à un « Contrat d’allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux » entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre désignée par l’État partie. Conformément aux dispositions spécifiques régissant l’utilisation de tels contrats, leur durée « doit être limitée à 36 mois maximum et peut être prolongée de 12 mois supplémentaires maximum pour des fonds extrabudgétaires » (Manuel administratif de l’UNESCO, point 7.6). La pratique actuelle dans le cadre du Fonds du patrimoine culturel immatériel consiste à liquider les fonds engagés dans un exercice biennal dans les 12 mois suivant la fin de cet exercice. Cependant, les contrats d’assistance internationale, tout particulièrement pour des montants supérieurs à 25 000 dollars des États-Unis, peuvent parfois s’étendre sur trois exercices biennaux différents, conformément au MA point 7.6. À des fins d’information du Comité, l’annexe III liste tous les Contrats d’allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux en cours au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel, qu’ils aient commencé pendant le biennium précédent ou le biennium en cours, en mettant en évidence ceux dont la date d’expiration dépasse les 12 mois suivant la fin de l’exercice biennal au cours duquel ils ont été établis. Il est demandé au Comité de prendre note de ces cas.

8. La ligne budgétaire 2 reflète deux demandes d’assistance préparatoire accordées pour l’élaboration de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente en 2012. En supposant que le Bureau de la huitième session du Comité approuve deux demandes d’assistance préparatoire lors de sa troisième réunion (28 octobre 2013), l’on estime que le taux de dépense s’élèvera à 15 % du montant total budgétisé.

9. L’Assemblée générale a alloué 18 % du budget aux « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3), dont l’utilisation est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (Décision 6.COM 20). Ces fonds sont répartis entre le renforcement des capacités (48 %), la promotion et la diffusion des meilleures pratiques de sauvegarde (7 %), la communication et la visibilité (19 %) et les services de gestion des connaissances (26 %)
. Des rapports détaillés sur l’avancement de la mise en œuvre et la manière dont les fonds sont dépensés figurent dans les documents ITH/12/7.COM 3.BUR/5, ITH/12/7.COM 5.BUR/5 et ITH/13/8.COM 2.BUR/1. Au 30 septembre 2013, 74 % des fonds avaient été dépensés et il est prévu qu’au total 90 % soient dépensés d’ici le 31 décembre 2013.

10. Au 30 septembre 2013, 59 % du budget approuvé sous la ligne budgétaire 4 pour la participation à la session du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité, avait été utilisé. Avec la réunion du Bureau du Comité en octobre 2013 et la huitième session du Comité en décembre 2013, le taux de dépense augmentera avant le 31 décembre 2013 jusqu’à environ 80 % des fonds approuvés à cette fin. 

11. Concernant la ligne budgétaire 5, bien que le rapport financier indique que 45 % du budget approuvé a été consacré à la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des États parties non membres du Comité au 30 septembre 2013, les fonds seront pratiquement épuisés à l’issue de la huitième session du Comité en décembre 2013.

12. La ligne budgétaire 6 couvre la participation d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment des membres des communautés et des groupes, et d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement invités par le Comité, son Bureau et ses organes subsidiaires afin d’être consultés sur toute question particulière ; 44% de la ligne avait été utilisée au 30 septembre 2013. Les dépenses incluent les frais de voyage des membres de l’Organe consultatif pour participer aux quatre réunions qui se sont tenues au Siège en 2012 et 2013. Les fonds restants tels qu’indiqués dans le rapport financier seront utilisés pour couvrir la participation à la huitième session du Comité du Président et du Rapporteur de l’Organe consultatif et celle des experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement. Cependant, les dépenses finales avant le 31 décembre 2013 ne dépasseront probablement pas les trois quarts des fonds alloués à cette fin.
13. Pour finir, la ligne budgétaire 7 (coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité) montre un taux de dépense de 30 % correspondant aux honoraires des membres de l’Organe consultatif pour les dossiers évalués au cours des cycles 2012 et 2013. Puisque le travail d’évaluation de l’Organe est terminé au moment de la rédaction du présent document, le taux de dépense devrait rester inchangé à la fin 2013.

14. Les contributions se rapportant à des projets déterminés (paragraphe 5.a ci-dessus) ne sont pas régies par le Plan d’utilisation des ressources du Fonds adopté par l’Assemblée générale mais font l’objet à la place de décisions du Comité d’accepter de telles contributions affectées à des fins spécifiques. Leur utilisation ne suit pas l’exercice biennal. Le tableau de l’annexe IV montre les crédits et dépenses de chaque projet pour sa durée jusqu’au 30 septembre 2013 ainsi que pour la période financière considérée.

II.
PROJET DE PLAN D’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL PROPOSÉ POUR LA PÉRIODE 2014-2015

15. Aux termes de l’article 7 (c) de la Convention, il est demandé au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds conformément à l’article 25 ». L’article 25.4 de la Convention dispose en outre que l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session, en 2008, et figurent au chapitre II.1 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Le projet de plan proposé à l’annexe I du présent document a été préparé conformément à ces orientations et à partir de l’expérience de mise en œuvre du plan actuel pour la période 2012-2013.
16. Alors que les programmes de l’UNESCO seront désormais définis pour des périodes quadriennales, la Conférence générale a décidé (36 C/Résolution 105) de conserver le cycle biennal pour le crédit budgétaire. Ainsi, le budget de l’Organisation continuera d’être approuvé par la Conférence générale à la fin d’une année impaire et comprendra deux années consécutives débutant le 1er janvier d’une année paire et se terminant le 31 décembre de l’année impaire suivante. Conformément à l’article 2 de son Règlement financier, le Fonds adopte le même exercice financier. Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire les années paires, six mois environ après le début de l’exercice financier de l’UNESCO. A sa cinquième session en juin 2014, il sera ainsi demandé à l’Assemblée générale d’approuver un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds couvrant vingt-quatre mois du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 et, provisoirement, les six premiers mois du prochain exercice, à savoir du 1er janvier au 30 juin 2016 précédant la sixième session de l’Assemblée générale. Le budget provisoire du premier semestre 2014 adopté par la quatrième session de l’Assemblée générale (Résolution 4.GA 7) sera à son tour remplacé par le présent plan une fois adopté par la cinquième session de l’Assemblée générale.

17. Le montant total des fonds disponibles pour le prochain exercice ne peut pas être connu avant début 2014, à l’issue de la clôture des comptes 2013. Le budget présenté dans le projet de plan ci-après (annexe I du présent document) est ainsi exprimé en pourcentages du montant total qui pourrait être disponible. Le document à soumettre à l’Assemblée générale indiquera les montants alloués à chaque fin. Comme dans le plan actuel, le Comité souhaitera peut-être proposer d’allouer provisoirement au premier semestre 2016 un quart du montant établi pour la période de deux ans allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015. 

18. Par conséquent, il est proposé que le Comité soumette et que l’Assemblée générale adopte un plan de dépenses en se basant sur le montant total des crédits à utilisation non restreinte et non utilisés disponibles au 31 décembre 2013. Ce total exclut trois types de crédits à utilisation restreinte : premièrement, un Fonds de réserve prévu pour l’assistance internationale d’urgence (voir article 6 du Règlement financier du Fonds) ; deuxièmement, les contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés (voir article 25.5 de la Convention) ; troisièmement, un sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat, conformément à la Résolution 3.GA 9. Le Secrétariat estime que le solde des crédits à utilisation non restreinte et non utilisés au 31 décembre 2013 sera d’environ 6,8 millions de dollars des États-Unis
.

19. Comparé au plan actuel d’utilisation des ressources du Fonds, les lignes budgétaires restent essentiellement identiques dans leur portée. Les pourcentages ont été proposés dans certains cas à la hausse ou à la baisse. Étant donné que le solde prévu qui servira de base au plan doit augmenter, les allocations en valeur absolue de toutes les lignes budgétaires seront maintenues ou augmentées même si leur pourcentage est légèrement réduit.

20. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, il est à nouveau proposé que la majorité des ressources soit affectée à l’octroi d’assistance internationale (ligne budgétaire 1, 54 %) pour :

a) la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, 
b) la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12, et 
c) d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde menés au niveau national, sous-régional et régional. 
21. Les crédits budgétisés pour l’octroi de l’assistance préparatoire (ligne budgétaire 2) seront maintenus en valeur absolue même en réduisant le pourcentage de 6 % à 5,5 %. Outre l’assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Comité peut envisager d’utiliser cette ligne pour fournir une assistance technique aux États parties en vue de préparer les demandes d’assistance internationale tel que proposé par l’Organe consultatif dans le document ITH/13/8.COM/7.c. Si le projet de décision 8.COM 7.c est adopté à cette fin, les crédits disponibles au titre de cette ligne seraient utilisés pour mettre à disposition des experts, tel que décrit à l’article 21 de la Convention, en vue d’aider un État partie à développer ses idées et besoins en partant d’une brève note conceptuelle pour arriver à une demande complète. Tel qu’expliqué dans le document susmentionné, il est prévu que cette assistance technique augmente les chances de réussite d’un grand nombre de demandes. 
22. La ligne budgétaire 3, « Autres fonctions du Comité », serait légèrement augmentée de 18 % à 20 %. Avec un taux de mise en œuvre de 74 % au 30 septembre 2013, tel que rapporté ci-dessus, les crédits alloués au titre de cette ligne devraient être épuisés d’ici la fin de l’année, soit un taux d’exécution supérieur à toute autre ligne. Ces crédits ont été essentiels pour soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en vue de la mise en œuvre effective de la Convention à la fois par l’élaboration du matériel de renforcement des capacités nécessaire et par le travail de révision entrepris avec les facilitateurs formés par l’UNESCO, ainsi que pour maintenir et améliorer le système d’information et de gestion des connaissances de la Convention. Dans le projet de plan, le Secrétariat propose d’utiliser les crédits pour soutenir des programmes complets de renforcement des capacités dans des pays qui n’ont pas encore totalement bénéficié de la stratégie et pour lesquels aucun donateur extérieur n’a été identifié. 

23. Comme pour les plans d’utilisation du Fonds actuel et précédents, le présent projet de décision propose que le Comité délègue à nouveau à son Bureau le pouvoir de décider de l’utilisation des crédits alloués au titre de la ligne budgétaire 3, sur la base de propositions spécifiques à préparer par le Secrétariat. Le projet de décision propose également qu’à l’instar de la Décision 6.COM 20, le Comité autorise le Secrétariat à procéder à des transferts entre activités au sein de la ligne budgétaire 3 jusqu’à un montant cumulé de 25 000 dollars des États-Unis, ce qui représente moins de 2 % de l’allocation totale initiale susceptible d’être proposée à cette fin à l’Assemblée générale. Cette autorisation est similaire à l’autorisation donnée par la Conférence générale à la Directrice générale de procéder à des transferts entre des lignes de crédit du programme ordinaire de l’UNESCO jusqu’à concurrence de 2 % du crédit initial. Le Secrétariat informerait le Bureau par écrit, à la session suivant cette action, des détails et des raisons de ces transferts ; tout transfert excédant ce montant exigerait l’approbation préalable par le Bureau d’un plan de dépenses révisé.

24. La participation aux réunions statutaires des experts en patrimoine culturel immatériel représentant des États parties en développement est couverte par la ligne budgétaire 4 s’ils sont membres du Comité ou par la ligne budgétaire 5 s’ils ne le sont pas. Dans le plan proposé, chacune de ces lignes budgétaires serait réduite de 0,25 % alors que sa valeur absolue resterait intacte. Les crédits prévus pour la participation d’experts issus d’États en développement membres du Comité (ligne budgétaire 4, 2,75 %) suffisent largement à couvrir leur participation aux réunions du Comité, du Bureau et de l’Organe subsidiaire. Le nombre d’États membres du Comité éligibles est limité et le pourcentage réduit devrait rester plus que suffisant
. Les crédits destinés à la participation d’experts provenant d’États parties en développement non membres du Comité (ligne budgétaire 5, 2,75 %) sont totalement utilisés à chaque exercice biennal bien qu’il soit rare qu’une demande de prise en charge pour assister à une session du Comité soumise par un État dans les délais ne soit pas satisfaite. L’allocation non diminuée, en valeur absolue, continuera de permettre la participation d’environ trente experts par session du Comité (en fonction bien sûr de son lieu). 

25. Il est de même proposé de réduire la ligne budgétaire 6 de 5 % à 4,5 %, tout en la laissant identique en valeur absolue. Cette somme s’est avérée suffisante pour couvrir la participation « d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment des membres des communautés et des groupes, invités par le Comité, son Bureau et son organe subsidiaire afin d’être consultés sur toute question particulière, y compris des experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement » (Décision 5.COM 3) ; au cours de l’exercice biennal actuel, les dépenses ne dépasseront pas 75 % du montant initial alloué.

26. La ligne budgétaire 7 couvre les coûts des services consultatifs fournis à la demande du Comité (5,5 %). La réduction proposée d’un demi-point de pourcentage ne devrait pas causer de risques majeurs puisque pour les deux derniers cycles (2012 et 2013), moins d’un tiers des ressources disponibles à cette fin a été dépensé. Si le Comité lors de sa présente session décidait de recommander de confier l’évaluation de toutes les candidatures à un Organe consultatif, tel que proposé dans le document ITH/13/8.COM 5.c, le montant budgétisé devrait néanmoins rester suffisant puisque le cycle 2014 se poursuivrait dans tous les cas sous les Directives opérationnelles actuelles.

27. Le Règlement financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel exige qu’un Fonds de réserve soit créé pour répondre aux demandes d’assistance d’urgence, comme le prévoit l’article 22.2 de la Convention. Le pourcentage proposé à cette fin (ligne budgétaire 8) reste identique à l’exercice biennal actuel (5 %) ; ce Fonds de réserve étant cumulatif, il devrait être plus que suffisant tant que les crédits sur la ligne budgétaire 1 restent non dépensés et qu’ils ne doivent pas en être retirés.

28. L’audit des méthodes de travail des Conventions du Secteur de la Culture (IOS/AUD/2013/06)
 par le Service d’évaluation et d’audit recommande l’application systématique et cohérente de la politique de recouvrement des coûts de l’UNESCO au Fonds des Conventions du Secteur de la culture (Recommandation 1 (e)). Ce point est également exprimé dans la Décision 5 X/EX/2 en vertu de laquelle le Conseil exécutif demande à la Directrice générale d’appliquer pleinement la politique de recouvrement des coûts lors de la préparation du plan budgétaire et de restructuration pour l’exercice biennal 2014-2015. Introduite en 2008, la politique de recouvrement des coûts part de deux principes : « que tous les coûts nécessaires à la mise en œuvre correcte d’un projet extrabudgétaire doivent être budgétés et imputés à ce projet, et, deuxièmement, qu’en cas d’affectation de ressources du programme ordinaire à la réalisation d’un projet, ces coûts doivent être remboursés au programme ordinaire » (Guide sur la politique de recouvrement des coûts et les aspects budgétaires des projets extrabudgétaires de l’UNESCO). Jusqu’à présent, cette politique n’a pas été appliquée aux dépenses non restreintes du Fonds du patrimoine culturel immatériel malgré le fait qu’elles constituent des ressources extrabudgétaires ; dans la pratique, la politique n’a été appliquée qu’aux contributions affectées à des fins spécifiques et, même dans ce cas, pas de manière cohérente. 

29. La mise en œuvre de la politique de recouvrement des coûts va de pair avec une meilleure comptabilité par activité puisqu’elle permet d’aligner les frais de personnel et de fonctionnement avec les activités extrabudgétaires spécifiques pour lesquelles ils sont réellement engagés et de donner ainsi une image plus précise des coûts réels de ces activités. Puisque l’Organisation incite à une budgétisation axée sur les résultats (voir 36 C/Résolution 110), il devient encore plus important que les coûts directement engagés pour la mise en œuvre d’activités spécifiques soient correctement imputés et non absorbés par d’autres catégories. Le projet de décision 8.COM 5.c.2 propose par conséquent que le Comité demande au Secrétariat d’appliquer la politique de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds, tel que prévu à l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, et cette même disposition est incluse au présent projet de décision.

III.
PERSPECTIVES DES CYCLES BUDGÉTAIRES FUTURS

30. Grâce à ses 155 États parties actuels, le Fonds recevra environ 4  millions de dollars des États-Unis en contributions réglementaires des États parties en 2014-15. Les 155 États parties au 30 septembre 2013 sont responsables de plus de 60 % du budget total de l’UNESCO, les taux des contributions règlementaires à la Convention étant fixés à 1 % de la contribution de chaque État à l’UNESCO. 

31. Le Comité peut considérer que le faible taux d’utilisation affectant plus particulièrement l’utilisation de la ligne budgétaire 1 (assistance internationale) et de la ligne budgétaire 2 (assistance préparatoire) sera corrigé à moyen terme. La stratégie globale de renforcement des capacités devrait continuer à porter ses fruits et renforcer les capacités des États parties en développement à formuler des demandes solides d’assistance internationale. On redoublera d’efforts pour élaborer du matériel de formation sur le développement de projets en général et sur la préparation des demandes d’assistance internationale en particulier. La stratégie continuera d’être mise en œuvre dans les années à venir grâce au soutien du Fonds (à la fois des contributions affectées se rapportant à des programmes déterminés et des crédits au titre de la ligne budgétaire 3) ainsi que des généreux donateurs.

32. Par ailleurs, tel que proposé dans le document ITH/13/8.COM/7, le Comité souhaitera peut-être suivre la suggestion de l’Organe consultatif visant à développer, sur une base expérimentale, un nouveau formulaire de candidature ICH-01 et de demande ICH-04 combiné afin qu’un État partie puisse en même temps soumettre une candidature pour inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et demander une aide financière pour ses mesures de sauvegarde auprès du Fonds du patrimoine culturel immatériel. On peut s’attendre à ce qu’un tel mécanisme combiné, associé à l’assistance technique telle que mentionnée au paragraphe 21, augmente l’utilisation des crédits disponibles pour l’assistance internationale.

33. Avec le budget 2014-15, le Fonds de réserve atteindra le million de dollars. Ce Fonds de réserve ne serait ponctionné pour l’assistance d’urgence qu’en l’absence de fonds disponibles sur la ligne budgétaire 1. Le Comité peut par conséquent prévoir que d’autres versements au Fonds de réserve ne seront pas nécessaires dans le budget 2016-17.

34. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DECISION 8.COM 11
Le Comité, 
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/11,
2. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et la Résolution 4.GA 7 de l’Assemblée générale, 
3. Décide de fonder le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds pour les périodes du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 et du 1er janvier au 30 juin 2016 sur les réserves opérationnelles totales à utilisation non restreinte disponibles au 31 décembre 2013, y compris tout solde inutilisé,
4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le plan d’utilisation des ressources du Fonds, tel qu’inclus à l’annexe I du document ITH/13/8.COM/11 et propose à l’Assemblée générale d’allouer provisoirement au premier semestre 2016 un quart du montant établi pour la période de deux ans allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015,
5. Délègue à son Bureau le pouvoir de décider de l’utilisation des fonds alloués au titre du point 3 du plan, « Autres fonctions du Comité », sur la base de propositions spécifiques à préparer par le Secrétariat ;
6. Autorise le Secrétariat, dans le cadre de l’utilisation des fonds alloués au titre du point 3 du plan, à procéder à des transferts entre les activités incluses dans les propositions spécifiques approuvées par le Bureau jusqu’à un montant cumulé de 25 000 dollars des États-Unis, en informant les membres du Bureau par écrit, lors de la session suivant cette action, des détails et des raisons de ces transferts ;
7. Prend note de la politique de recouvrement des coûts de l’organisation (Manuel administratif, point 5.9) ; et demande au Secrétariat d’appliquer la politique de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds ;
8. Prend également note des Contrats d’allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux détaillés à l’annexe III du présent document. 
ANNEXE I
	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	

	Pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 ainsi que pour la période du 1er janvier au 30 juin 2016, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel peuvent être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total
	Plan 2012-2013

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %
	54 %

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques et la préparation de demandes d’assistance internationale  ;
	5,50 %
	6 %

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	20 %
	18 %

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	2,75 %
	3 %

	5.
	participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	2,75 %
	3 %

	6.
	participation, aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires, d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	4,50 %
	5 %

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	5,50 %
	6 %

	8.
	constitution du Fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %
	5 %

	 
	Total
	100 %
	100 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.
	


Annexe II

Rapport financier pour la période du 1er janvier 2012 au 30 juin 2013
État financier I
[image: image1.emf] Activités du 

programme 

 Activités 

affectées

à des fins 

spécifiques 

 Total au 

30.09.2013 

REVENU

Contributions réglementaires:

Obligatoires     3 398 211,00                      -       3 398 211,00 

Volontaires        283 045,00                      -          283 045,00 

Total des contributions réglementaires     3 681 256,00                      -       3 681 256,00 

Autres revenus:

Intérêts         58 998,00                      -           58 998,00 

Autres contributions volontaires*            5 270,41     1 647 211,16     1 652 481,57 

Transfert entre fonds       (693 287,64)       693 287,64                      -   

Total des autres revenus       (629 019,23)     2 340 498,80     1 711 479,57 

TOTAL DES REVENUS     3 052 236,77     2 340 498,80     5 392 735,57 

Versements     1 559 483,09     1 381 793,01     2 941 276,10 

Obligations non liquidées        616 689,66        203 811,06        820 500,72 

TOTAL DES DÉPENSES     2 176 172,75     1 585 604,07     3 761 776,82 

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES REVENUS SUR LES DÉPENSES        876 064,02        754 894,73     1 630 958,75 

Épargne sur les obligations des années précédentes et autres 

comptes d’ajustement          44 955,27           2 151,60         47 106,87 

Réserves et soldes de compte, début d’exercice     7 178 108,02     1 273 021,93     8 451 129,95 

Réserves et soldes de compte, fin d’exercice     8 099 127,31     2 030 068,26   10 129 195,57 

* Voir la liste des contributions volontaires reçues au titre des activités affectées à des fins spécifiques pour cette 

période à la page suivante.

POUR LA PÉRIODE DU 1

er

 JANVIER 2012 AU 30 SEPTEMBRE 2013



(EXPRIMÉS EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

UNESCO



PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL



COMPTE DE REVENUS  ET VARIATIONS DES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE


[image: image2.emf]Bulgarie 3 594,57 

Chine 69 980,00 

Hongrie 9 277,82 

Indonésie 7 800,00 

Japon 82 629,00 

Monaco 12 254,90 

Pays-Bas 324 675,00 

Norvège 869 262,87 

Espagne 267 737,00  1 647 211,16 

TOTAL 1 647 211,16 

Crédits reçus:

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

REÇUES AU TITRE DES ACTIVITÉS AFFECTÉES À DES FINS SPÉCIFIQUES

POUR LA PÉRIODE DU 1

er

 JANVIER 2012 AU 30 SEPTEMBRE 2013



[image: image3.emf]UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR L’EXERCICE DU 1

er

 JANVIER 2012 AU 31 SEPTEMBRE 2013

 Budget 

approuvé 

2012/2013 

Versements  Obligations 

non liquidées 

 Total des 

dépenses 

3 323 434,00 

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                         -                    -                       

Groupe 2 - Europe orientale -                         -                    -                       

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 116 900,00             69 971,00          186 871,00            

Groupe 4 - Asie & Pacifique 20 023,17               94 700,00          114 723,17            

Groupe 5a - Afrique 259 602,10             324 269,00        583 871,10            

Groupe 5b - États arabes 12 205,32               -                    12 205,32             

3 323 434,00  408 730,59             488 940,00        897 670,59            

369 270,00 

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                         -                    -                       

Groupe 2 - Europe orientale -                         -                    -                       

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 8 051,48                 2 000,00            10 051,48             

Groupe 4 - Asie & Pacifique -                         -                    -                       

Groupe 5a - Afrique 8 597,89                 -                    8 597,89               

Groupe 5b - États arabes -                         -                    -                       

369 270,00  16 649,37               2 000,00            18 649,37             

Renforcement des capacités 

Développement de contenus 81 000,00             60 532,32               1 801,06            62 333,38             

Conception et production des matériels 218 811,00           147 355,75             15 071,62          162 427,37            

Atelier de bilan pour facilitateurs formés 80 000,00             43 462,98               24 931,35          68 394,33             

Forum des jeunes caribéens  20 000,00             19 999,88               -                    19 999,88             

Atelier de renforcement de capacités EPA 80 000,00             38 309,17               15 885,39          54 194,56             

Atelier de renforcement de capacités pour une Institution africaine 56 000,00             55 720,52               -                    55 720,52             

Promotion des meilleures pratiques de sauvegarde 75 000,00             27 701,58               9 419,49            37 121,07             

Communication et visibilité

Brochures cumulatives 35 000,00             14 406,58               4 860,92            19 267,50             

Dépliants annuels 39 000,00             36 675,02               -                    36 675,02             

Textes fondamentaux 63 000,00             42 275,95               -                    42 275,95             

Distribution 70 000,00             59 352,28               8 874,27            68 226,55             

Système de gestion des connaissances 290 000,00           188 437,08             8 405,56            196 842,64            

1 107 811,00  734 229,11  89 249,66  823 478,77 

184 635,00  92 156,21               16 500,00          108 656,21            

184 635,00           73 368,67               10 000,00          83 368,67             

307 725,00  125 125,57             10 000,00          135 125,57            

369 270,00  109 223,57             -                    109 223,57            

5 846 780,00  1 559 483,09  616 689,66  2 176 172,75 

* Le plan de dépenses de cette ligne est approuvé par le Bureau du Comité intergouvernemental. 

Au 30 Septembre 2013, le Bureau avait approuvé le budget total alloué par l'Assemblée générale à cette ligne budgétaire pour l'exercice 2012-2013.

1. Assistance internationale comprenant la sauvegarde du patrimoine inscrit 

sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, l’appui à 

d’autres programmes de sauvegarde, de projets et d’activités

2. Assistance préparatoire (assistance pour la préparation des dossiers de 

candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, et pour la préparation des 

propositions pour le registre des meilleures pratiques)

3. Autres fonctions du Comité tel que décrit à l’article 7 et dans les Directives 

opérationnelles

4. Participation des experts en patrimoine culturel immatériel représentant 

les pays en développement des États membres du Comité, aux sessions du 

Comité, à ses Bureaux et ses Organes subsidiaires

5. Participation des experts en patrimoine culturel immatériel représentant 

les pays en développement des États parties non membres du Comité aux 

sessions du Comité

6. Participation des organismes publics ou privés  ainsi que des personnes 

physiques, et plus particulièrement les membres des communautés et des 

groupes invités par le Comité, ses Bureaux, ses Organes subsidiaires afin 

d’être consultés sur des sujets spécifiques

7. Coûts des services consultatifs fournis à la demande du Comité

TOTAL



État financier II
[image: image4.emf]Actif:

Disponibilités et comptes à terme         10 450 168,29 

Contributions obligatoires à recevoir des États parties             607 382,00 

Total des actifs         11 057 550,29 

Passif:

Obligations non liquidées – Exercice en cours             820 500,72 

Obligations non liquidées – Exercice passé               77 352,00 

Contributions reçues à l’avance               30 502,00 

Total du passif             928 354,72 

Réserves et soldes de compte :

Fonds de réserve             638 038,00 

Réserves d’exploitation           9 491 157,57 

Total des réserves et soldes de compte         10 129 195,57 

Total du passif, des réserves et soldes de compte         11 057 550,29 

ÉTAT FINANCIER DÉCRIVANT L’ACTIF, LE PASSIF, LES RÉSERVES ET

SOLDES DE COMPTE AU 30 SEPTEMBRE 2013



(EXPRIMÉ EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

UNESCO



PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL


État financier III
[image: image5.emf]UNESCO

ÉTAT DES LIQUIDITÉS

POUR L'EXERCICE DU 1

er

 JANVIER 2012 AU 30 SEPTEMBRE 2013

(EXPRIMÉ EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

 Activités de 

programme 

 Activités 

affectées 

 Total 

Liquidités en début d’exercice     7 369 368,25     1 276 024,33     8 645 392,58 

ENTRÉES

Dotations reçues des États parties     3 224 871,00                      -       3 224 871,00 

Autres revenus:

Intérêts          58 998,00                      -            58 998,00 

Autres contributions volontaires            5 270,41     1 647 211,16     1 652 481,57 

Total     3 289 139,41     1 647 211,16     4 936 350,57 

SORTIES

Total des dépenses du programme en cours     1 559 483,09     1 381 793,01     2 941 276,10 

Total des dépenses du programme réalisées        189 447,96              850,80        190 298,76 

Total     1 748 931,05     1 382 643,81     3 131 574,86 

EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur les sorties     1 540 208,36        264 567,35     1 804 775,71 

Liquidités en fin d’exercice     8 909 576,61     1 540 591,68    10 450 168,29 

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL


ANNEXE III
Contrats d’allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux en cours
au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel

	Bénéficiaire
	Nom du projet
	Décision des organes de direction
	Numéro de contrat
	Code budgétaire
	Date de début
	Date de fin
	Montant (en dollars des États-Unis)
	Montant versé au 30 sept
2013
	Calendrier des futurs versements

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Date
	Montant
	Date
	Montant
	Date
	Montant
	Date
	Montant

	Kenya
	Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda
	4.COM 11.1
	4500144432
	199IAS4135.5
	1er juillet 2011
	19 déc 2014 (amendé)
	126 580
	75 948
	30 avril
2014
	25 316
	19 déc
2014
	25 316
	
	
	
	

	Bélarus
	Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus 
	5.COM 8
	4500164189
	199IAS4135.2
	26 déc 2011
	31 oct 2013
	133 600
	106 880
	31 oct
2013
	26 720
	
	
	
	
	
	

	Sénégal
	L’inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal
	7.COM 10.8
	4500212551
	199IAS4136.5
	12 août 2013
	3 nov 2014
	80 789
	20 000
	20 déc
2013
	30 395
	3 nov
2014
	30 394
	
	
	
	

	Burkina Faso
	L’inventaire et la promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso
	7.COM 10.1
	4500201307
	199IAS4136.5
	29 avril 2013
	2 nov 2015
	262 080
	85 000
	2 juin
2014
	150 080
	2 nov
2015
	27 000
	
	
	
	

	Honduras
	Mythes, contes et langue du peuple Tolupan, Montaña de la Flor, Honduras
	7.COM 1.BUR 1.1
	4500168566
	199PRA4136.3
	20 mars 2012
	30 mars
2013
	10 000
	8 000
	31 mars
2013
	2 000
	
	
	
	
	
	

	Viet Nam
	Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets concernant le patrimoine culturel immatériel au Viet Nam
	7.COM 3.BUR 4.1
	4500183315
	199IAS4136.4
	1er oct 2012
	30 nov 2013
(Amendé)
	25 000
	20 000
	30 nov
2013
	5 000
	
	
	
	
	
	

	Mongolie
	Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole
	7.COM 5.BUR 4.1
	4500207017-A1
	199IAS4136.4
	30 juin 2013
	30 juin 2016
	89 700
	
	30 sept 2013
	25 500
	31 juillet
2014
	26 750
	31 juillet
2015
	26 750
	30 juin
2016
	10 700

	Ouganda
	Inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises
	7.COM 5.BUR 4.2
	4500209092
	199IAS4136.5
	5 juillet 2013
	31 mars
2015
	216 000
	129 600
	28 fév
2014
	64 800
	31 mars
2015
	21 600
	
	
	
	

	Uruguay
	Documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo
	8.COM 1.BUR 1
	4500214918
	199IAS4136.3
	2 sept 2013
	1er fév 2015
	186 871
	116 900
	1er août
2014
	46 900
	1er fév
2015
	23 071
	
	
	
	


ANNEX IV
Dépenses issues des contributions affectées à des fins spécifiques
	
	Activités
	Décision des organes directeurs
	Date de début

	Budget approuvé par projet
	Total des dépenses pour la période 2010-2011*
	Total des dépenses pour la période du 1er jan. 2012 au 30 sept. 2013*
	Total des dépenses 
depuis le début des projets*

	1.
	Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel
	
	
	3 781 523
	24 718  
	1 007 978
	1 032 696

	
	Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe
	5.COM 17
7.COM 19
	Mai 2011
	1 058 905
	24 718  
	154 602 
	179 320

	
	Cuba, République dominicaine et Haïti
	5.COM 17
	Juillet 2012
	434 898
	
	248 009
	248 009

	
	Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan
	5.COM 17
	Janvier 2012
	434 898
	
	343 992
	343 992

	
	Amérique centrale : Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua
	5.COM 17
	Août 2012
	230 770
	
	204 756
	204 756

	
	Myanmar
	7.COM 19
	Juin 2013
	278 164
	
	23 938
	23 938

	
	Erythrée
	7.COM 19
	-
	278 164
	
	0
	0

	
	Mauritanie, Maroc et Tunisie
	7.COM 19
	Mars 2013
	573 713
	
	32 681
	32 681

	
	Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-Eustache, Sint-Maarten et Saba) 
	7.COM 19
	-
	324 675
	
	0
	0

	
	Niger
	7.COM 19
	-
	167 335
	
	0
	0

	2.
	Exposition célébrant le dixième anniversaire de la Convention de 2003
	4.GA 8
	Août 2013
	25 823
	
	8 742
	8 742

	3.
	Groupes de travail intergouvernementaux ouverts
	5.COM 7
6.COM 15
	Juin 2011
	222 271
	74 998  
	147 272
	222 270

	4.
	Sous-fonds pour renforcer les capacités humaines du Secrétariat
	3.GA 9
	Décembre 2010
	723 396
	154 796  
	421 612
	576 408

	
	TOTAL
	
	
	4 753 012
	254 512  
	1 585 604
	1 840 116


� .	Dans l’état financier I de l’annexe II, les contributions réglementaires obligatoires pour la période 2012-2013 figurent en tant que revenus, qu’elles aient ou non été reçues. L’état financier II montre que le montant encore impayé et dû par les États parties au 30 septembre 2013 s’élève à 607 382 dollars des États-Unis ; les contributions réglementaires volontaires ne figurent en tant que revenus que lorsqu’elles elles sont encaissées.


� .	Une contribution supplémentaire de 10 000 euros équivalente à 13 569 dollars des États-Unis à cette même fin a été reçue de la Commission nationale de la Turquie en octobre 2013 et par conséquent, ne figure pas encore dans le rapport financier au 30 septembre 2013.


� .	Depuis sa création en 2010, le sous-fonds a reçu des contributions pour un total 723 396 dollars des États-Unis, soit les deux tiers des besoins identifiés par l’Assemblée générale pour une seule année ou un cinquième de l’ensemble des besoins pour la période.


� .	Pendant la période considérée, un ajustement correspondant au versement de la contribution de la Norvège pour l’année 2011 (693 288 dollars des États-Unis) a été fait. Le montant préalablement comptabilisé au titre d’« Activités de programme » a été crédité aux « Activités affectées à des fins spécifiques » dans le rapport financier à l’annexe II. 


� .	Le solde de 7 178 108 dollars des États-Unis indiqué dans l’État financier I moins la contribution de la Norvège pour l’année 2011 (693 288 dollars des États-Unis) transférée de la colonne « Activités de programme » aux « Activités affectées à des fins spécifiques ». Les chiffres ont été arrondis.


� .	Pourcentages tels qu’alloués pour la période 2012-2013 dans les Décisions �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM_2.BUR-Decision_point_4-FR.doc"��6.COM 2.BUR 4�, �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM_3.BUR-Decisions-FR.doc"��7.COM 3.BUR 5�, �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM_5.BUR-Decisions-FR-Rev.2.doc"��7.COM 5.BUR 5� et �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM_2.BUR-Decision-FR.docx"��8.COM 2.BUR 1�.


� .	Ce calcul tient compte des dépenses réelles à ce jour et d’une estimation de l’assistance internationale susceptible d’être accordée par le Bureau du Comité avant la fin 2013, des crédits restants alloués à d’« Autres fonctions du Comité » susceptibles d’être utilisés avant cette même date, et des frais de participation des experts des États parties et des ONG à la huitième session du Comité.


� .	Dans la configuration actuelle du Comité, les trois quarts de ses membres sont éligibles à une aide publique au développement (APD) ; avec un expert par pays, au maximum 80 % des crédits disponibles pour leur participation aux réunions du Comité seront utilisés à cette fin au cours de l'exercice biennal actuel. En fait, la moitié des pays éligibles appartiennent à la catégorie des pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure, et ne demandent pas d'aide financière. 


�.	Voir Annexe II du document ITH/13/8.COM 5.c.


� 	Les contrats en gras expirent au-delà de la période de liquidation appliquée actuelle équivalant à 12 mois suivant la fin de l’exercice biennal au cours duquel le contrat a été établi au départ.


�.	Concernant les projets de la ligne 1, cette date correspond à la date à laquelle les fonds ont été décentralisés au bureau hors siège chargé de la mise en œuvre suite à la phase de planification entre ce dernier, la Section du patrimoine culturel immatériel et les partenaires nationaux. Concernant les lignes 2 à 4, cette date correspond à la date de réception de la première contribution.


*	Dont 10% de dépenses d’appui au programme.






